Fiche 6


Fiche N° 6 :

Les épaves maritimes, les navires et engins abandonnés.

Définitions des épaves maritimes.

· Les engins flottants et les navires en état de non-flottabilité qui sont abandonnés par leurs équipages, qui n’assurent plus la garde ou la surveillance, ainsi que leur approvisionnement et leur cargaison.

· Les aéronefs abandonnés en état de non-flottabilité.

· Les embarcations, machines, agrès, ancres, chaînes, engins de pêche abandonnés et débris de navires et d’aéronefs.

· Les marchandises tombées ou jetées à la mer.

· Généralement tout objet, à l’exclusion des biens culturels maritimes, dont le propriétaire a perdu la possession et qui sont soit échoué sur le rivage dépendant du domaine public maritime, soit trouvés flottant ou tiré du fond de la mer dans les eaux territoriales, soit trouvés flottant ou tirés du fond en haute mer et ramenés dans les eaux territoriales ou sur le domaine public maritime.


Cas particuliers.

Biens appartenant à l’Etat.

L’Etat peut interdire le sauvetage de biens lui appartenant et devenus épaves maritimes.

Il fixe lui-même la rémunération due au sauveteur.

Biens culturels maritimes.

· Gisements

· Epaves

· Vestiges

· Intérêts préhistoriques, archéologiques ou historiques.

Ces cas bénéficient d’un régime spécial qui tient compte des nouvelles techniques de recherche et d’exploration. Le champ de protection est étendu à la zone contiguë.

Les bouteilles doivent être considérées comme épaves.

Obligations du sauveteur.

L’inventeur d’une épave est tenu, dans la mesure du possible, de mettre celle ci en lieu sûr soit hors d’atteinte de la mer.

Il doit la déclarer sous 48 heures.

Rôle de l’administration. 

Ces rôles sont confiés aux services des Affaires Maritimes.

-Protection et sauvetage de l’épave. Elle est dégagée de toute responsabilité, les risques sont à la charge du propriétaire.

-Protection de l’intérêt général. Diffusion de l’information nautique, protection de l’environnement, déminage.

-Protection des intérêts privés. L’administration doit rechercher le propriétaire et doit protéger le bien pendant l’enquête.

III POLICE DE LA GRANDE VOIRIE 

CHAPITRE II CONSERVATION DU DOMAINE PUBLIC MARITIME 

Article L. 332-1 

Les propriétaires et armateurs des navires, bateaux ou engins flottants qui se trouvent hors d'état de naviguer ou de faire mouvement sont tenus de procéder à leur remise en état ou à leur enlèvement. 

La méconnaissance des dispositions qui précèdent est punie d'une amende d'un montant égal à celui prévu pour les contraventions de la cinquième classe. 

Article L. 332-2 

Nul ne peut porter atteinte au bon état et à la propreté du port et de ses installations. 

Le fait de jeter dans les eaux du port tous déchets, objets, terre, matériaux ou autres, est puni d'une amende d'un montant égal à celui prévu pour les contraventions de la cinquième classe. 

Un navire est une épave à la double condition :


-en état de non-flottabilité,


-abandonné de son équipage.


Pour une embarcation il suffit qu’elle soit abandonnée, c’est à dire qu’elle échappe totalement au contrôle de leur propriétaire légitime.










